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I. INTRODUCTION

1. L'appel pour une plateforme commune en Afrique ne s'est jamais fait sentir

aussi grandement quEa l:houre actuelle paroe que 1 /uiVique est ea proie a une

crise economique sans precedent. La crise a ete aggravjse par le commerce

international, lIenvironnement economique et monetaire defavorablec done les
effete ont serieusemeht atteint la capacite deis gouvernements africains de

faire iface a la crise. En outre, la persistence de la secheresse et d'autres

calamites nStai-bll^o :it—3£^i.tci.t Jet meso.es coir^r.-^.jii "i. pr^iidre en Afrique

aussi bien aux niveaux sous-regional que regional en vue de prendre des mesures

d'urgence ainsi que des actions a moyen et long terries. Mais lsampleur du

probleme necessite aussi une aide Internationale active. Par consequent, la

nouvell« plateforme devrait egalement inclure la communaute internationale..

2» -En proposarit un nouveau dialogue pour action, on devrait avoir present a

l'esprit le fail: que l'actuelle crise de l'Afrique n:est pas spontanee mais

qu'elle est plutdt le resultat d'une serie de facteurs cumulatifs et dcune

negligence des reels problemes de developpement aux differents niveaux, Comme

consequence de l'effet cumulatif;des politiques anterieures, 1'Afrique, en

particulier au Sud du Sahara, compte le plue grand nombre de pays a. bas reveiius

et des pays les moins developpesj plusieurs pays sont dolls dlurie base

industrielle r^duite et Is agriculture doit encore atteindre le plus grand taux

de croissance; les penuries alimentaires ont atteint une proportion de crise

necessitant une aide alimentaire massive, et la faim, la malnutrition et la ".'

degradation humaine sont devenues un evenement courant; une grand proportion de

la population rurale vit encore dans une pauvrete deplorable, pour la' plupart

a un niveau au dessous de celui de la subsistence; il exxste encore une grande

mortality infantile, une faible esperance de la vie et au moins 20 pt 100 des
enfants nes meurent avant d3atteindre lc{Jge dsun an.

3« ;■ En plus de ces facteurs, la secheresse et dsautres calamites naturelles ont

tellement devaste les economies africaines qu'il s'avere de plus en plus

difficile de maintenir mSme les niveaux actt*eV: dc oro-i^pance ou d:e"^ab!!ir des

programmes concrets de rehabilitation et de reconstruction. Dans le cadre de

ce sombre scenario, les sept "problematiques" du developpement de lcAfrique sont

la demographie, la secheresse, la desertification, la dependanceP le desequijibre,

la dette et la destabilization l/0 C'est dans le cadre de ces problemqtiques

que l'on peut envisager de fa9O.n signi-f7.c».tive tout nouverJi dialogue^

4» Les suggestions qui sont formulees dans les quelques sections qui

triennent compte a la foiti des plateformes existences aux niveaux sous-regional,

regional ot international at du besoin, le cas echeants de renforcer de telles

plateformes et de les reorienter vers de nouvelles exigences de la crise actuelle
et de futurs besoins de developpement.

1/ Adebayo Adedeji "La Probleraatique du developpement de 1 Afrique : " l
Demographie, secheresse et desertification, dependance, desequiLibre, dette etf

destabilization ou la paralysie causee par la crise debilitante a aspects

multiples". (Conference sur le developpement international, Washington D*C0.
USA, 19850
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II* PLATEFORMES SOUS-REGIONALES ET REGIONALES

5« Plusieurs plateformes d'act4.cn a l.'echelle sous^-reg: onaie et r^giohale

embrassant les divers secteurs et sous-^ecteurs des economies africairies ont £

ete creees au cours de& vin^t-cinq dej-nieres^annees. Au niveau regional, lee

institutions comprennent les suivants s le Groupe de la Banque africaihe de »
developperaent, l!Association des Banques centrales africaines, 1'Organisation '*

africaine.de 1'aviation civile, IsOrganisation africaine du cafe, l?Alliance

des, producteurs de. cacao, le Conseil africain de: l'arachide.

D. Au niveau sous-regional, la plateforme commune existe deja dans des

institutions telles que la.Zone d'echanges preferentiels des Etats d'Afrique
de 1'Est et de 1'Afrique australe (ZEP); la Conference pour la coordination du

developpement de lcAfriqua australe (SAEXXl); la Comniajiaute econoinique des pays

des Grands Lacs (CEPGL); la Communaute'econoaiique des"Etats de 1'Afrique
centrale (CEEAC)j la Cc^ununaute eccnomique des Etats de 1'Afrique de l'Ouest
(CEDEAO); l^Diion douan^ere et ecpnpmique de 1'Afrique centrale (UDEAC)j la
Communautl econoraique de 1'Afrique de 1'Quest (CEAO)j et le Man6 River ISilon
(MRU) pour n*en citer que quelques~uneso Dans le domaine de la cooperation
raonetaire et financxe^, on a cree des institutions sous-regicnales telles que

l'Association des banques caiitralen africaines : (MCB), la Charabre de compensation

de i!Afriqus de I1Quest (KACH), la Chambrc detcompensation de l3Afrique centrale
(CACH) et la Chambre de compensation de la Zone dsechanges preferentiel^ des
Etats de IsAfrique de l:Est et ds l'Afrique australeo En plus, la Banque

centrale des Etat3 de lc.Afrique de l»Ouest (BCEAO) et la Banque des Etats 'de '

l'Afrique centrale (BEAC)7 dont la creation dat& de plusieurs annees, ont

continue a servir efficacement lee Etats membres0 Toutes les sous-regions, i'""

l'exception de celle de l'Afrique du Nord, ont par consequent developpe des

plateformes appropriees aux negociations. En outre, un tres grand nombre

dfarrangements bilateraux ont ete conclus dans le but de pcursuivre le dialogue.

7» . .Eta-nt donne que les pays africains ont decide, dans differents fora, de

mettle fin a. ^a proliferaticn des institutioiiE >en Afrique, nous proposons que

d'abord et. avar.t tout, touo les Etats membres renforcent et utiliseht

effectivement ces institutionsa A cet effet, il serait indique d'axer la

plateforme dTaction sur les domainee,suivants j

i) L'histoire nous appreni que les pays c^ui r.e sent ie mieux comportes

durant les calamites naturelles et les guerres sent ceux-1^ qui sont a m6me de

se nourrir de leur propre production vivriere,, Par consequentj l'autosuffisance

ef la securite alimentaires au niveau sous-regional devrr.it ©tre le pilier de

toute plateforme diction commune au niveau eous-regional. En vue de venir a

bout de la presente crise alimentaire, on doit amorcer une action commune visant

a promouvoir le commerce intr-africain de produits agricoles d'origine locale,

particulierement les denrees alimentaires0 Une partie de ce dialogue serait

consacree a la determination de la production, de la distribution et de la

commercialisation de touc les grains y cempris les cultures de base et egalement

a la localisation ues excedents de ngme que des penuries alimentaires dans'

chaque sous-region en vue de prendre deG mesureo appropriees pour I1expansion

du commerce de produite alimentaires au niveau de chaque sous-region, Ceis

mesures devraient 4tre completees, le ca,:; echeant, par des accords bilateraux. '
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ii) Un exaraen des donnecs statistiques du commerce courant raontre que la

plupart de pays africains depensen-t des sotMies eriormes en devisee pour imoorter

des produits manufactures pour la cprisommation'de: base qui sont ou peuvent etre

manufactures dans quelques pays africains* Ceux-ci comprenttent toute une

gamme de produits tels que les plastiques, lea ehaussures, let cotonnades, les
medicaments de premiere necessity (par exemple, les aspiriries, !Lee sirop^ centre

la toux, les antibiotiqusGj etc.)» les savons et detergents]''a'e^ift£ecticideG,

le papier de toilette, la Mere, les vins et autree boissons alcoolisees, les
oouvertures et les cereales en flocons^ le beurre et le fromage, le materiel
scolaire tels que les crayons, lee regies, les gommes( les cahiers et les craies.

La plateforme commune de dialogue q'-ie ltQn P^opooe d^vrait comprehdre une
caiiipagne pcrtant sur "ACHETEZ LES PRODUITS AFRICAINS" en vua de renverr.er le
syndrome d•anti-produits africains qui a defavorablement influe sur le commerce

intra-afriQain durant les trois dernieres decenriies^ Des foires commerciales

organisees sur le plan sous-regional devraient servir de vehiculee pour un

tel dialogue.

8. Dans la plateforme commune d'action, une analyse specifique sera consacree

aux secteurs suivants s

A. Cooperation dans le domaine de_ la science et de la techaplogie_

9. Les pays africains ont quelques caracterictiques communes relatives a la

penurie de la main-d'oeuvre formee daiis les douainee techniques, au manque de
moyens financiers pour assurer le developpement de la science etde la technologie
et a la dependance continuelle vis-a-vis 1*assistance exterieur'e-pour resoudre

ces problemes. Ces dernieres anneesr quelques Etats inembres ont fortnu3.e des

politiques de developpement de la science et de la technologie visant a ameliorer

la situation existante au niveau nationals Toutefois, ces politiques ne mettent

pas un accent particulier sur la cooperation technique entre les pays africains;

cela tient en partie au fait qu'il existe des problemes dBordre politique qui

freinent une quelconque cooperation mais surtout au fait que les pays africains ,
estiment qu'une cooperation avec ies pays developpes dans le domaine de la

science et de la technologie s'avere plus productive.

10. Pour toutes ces raisons, il y a eu absence d'harmonisation des politiques

de developpement de la science et de la technologie en depit de l'existence d'un

vaste champ pour la cooperation horizontale dans les domaines de I1agricultures

de la production et de la transformation alimentaires et de la formation a

differents niveaux. Ii existe. des etablissements d'enseignernent hautement

developpes dans quelques pays africains qui pourraient former une ;.;ain-d'oeuvre

specialisee qui n?existe pas encore dans d*autree pays africaincc Ceci pourrait

mettre fin a I1entree niassive de speciaiistea expatriee dont certains ne :

connaissent pas suffisamment; les. problemes auxquels font f^e lee payc en

developperaent et ont une formation orielitee vers la satisfaction de leurs propres

besoins, Le partage dec facilites disponibles dans les pays africains voisins

aboutira a un programme harmonise a differents niveaux.

11. En dehors de la formation qui permet un echange approprie d'information^

technique, qui est indispensable au developpement, il est necessaire de proceder

a un echange dsexpertise entre pays africainc. Tres souvent, les pays africains
comptent sur des experts provenant des pays develcppes qui utilisent des donnees

qui leur sont fournies par des experts africains.
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12. Bien que certains payc africains aient developpe des technologies

approprieee dans des domaines tels que lee agro-industries, les mines et la

transformation de denreeV alimentaires, les pays voisine achetent outre-mer

les m§mes technologies, II faiadrait d'abord fairs l'inventaire dec technologies

appropriees exictant dans chaque payss puis mettresur pied un mechanisrae charge

de coordonner ces technologies sous forme d'un reseau d*information, afin de

parvenir a. une meilleure utilization de ces technologies- A cet egard, toute

cooperation pourrait s'etendre au tiers monde et, au beeoin, aux pays developpes.

13< En dehors de cette plateforrae dans Is domaine de la science et de la

technologie, on propose les mesures suivantes ?,

a) Lee pays membres devraient se servir du Centre regional africain pour

la technologie, dont le siege est a Dakar (Senegal) pour proinouvoir la science

et la technologie au cein des pays africainc

b) Le Centre regional africain pour la technologie ne pourra jouer son

r6*le de promoteur de la cooperation technique et scientifique non seulement au

sein des pays africains mais egalement sur le plan horizontal (programmes

TCDC) que si les State membres placent en ce Centre plus de confiance en tant

qu1 institution creee pour eux,, Us devraient egalement financer see activites.

B« Cooperation industrielle

L4» La formulation dec, programmes d1actions pour une cooperation industrielle

bilaterale et miiltinationale dans le contexte de la crise socio-economique

actuelle de lfAfrique dsvrait tenir tout particulierement compte des domaines

industriels ci-apres s ......

1) Fabrication d'outils agricoles

a) Elaboration d'un programme d'urgenceou a court terme pour la

conservation, la rehabilitation, la reparation, l'entretien et I1amelioration

des machines et outils agricoles ainsi que les industries manufacturiferes
existantes, Des accords de cooperation portant sur lButilisation contmune de la

capacite de production existante accompagneraient ca programme^

b) Formulation des programmes de developpement integre a ;iioyen 6u a long

terme pour le developpement inter—Etats des machines agricoleE* Ce programme

incluerait s la cooperation dans la conception et la fabrication dfune serie de

machines agricoles appropriees aux conditions locales; la fabrication conjointe

dfune selection d'outxlc agricoles utilieant les ressources et facilites

disponibles sur placej 1'echange d(info^nation| le commerce d'outils agricolesj'

l'inventaire des conceptions et resoources en raecanieation dicponibles dano la

sous-region; 1'echange d3experience dans la formation des fermiers pour

l'utilisation dfoutils et, enfin, la creation d!un centre sous-regional ou

multinational de mecanisation agricole.

2) Fabrication d'intrants chimiques

i) Formulation et mise en oeuvre dTun programme integre inter-Stats

destine a rehabiliter, revivifier et rationaliser les industries fabriquant les
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intrants tele que le£ engraisr, les peGticides, les sentences ameliorees, les

coneentree d1alimentg pouraniraaux, les medicaments et.vaccins pbur'animaux;

ceci contribuerait a accroltre le commerce des matieres premiereci

ii) ' Importations massives.en commun des intrants hecessaires au bon

fonctionnement des industries enumerees ci-dessus (voir i)) et a I1augmentation
de leur rehdemento i

iii) Cooperation pour le renforcement et I'amelioration des services
induetri els y'compris j ■ .""■■■-■'■ ■■-■■■■-■

- prise de dispositions necessaires pour disposer du personnel forme

- fac,ilites de reparation et d'entretien

- fourniture de pieces de.rechange et fourniture de l'energie.

3) Industries fabriqUant les biens de consbnunation de base

15- La cooperation Internationale dans ce domaine comprend la creation des ' ■'

entreprises multinationales conjoi^iteE; ceci ehglobe entre autres t ;

i) des accords de cooperation portant sur lti co-production et la '
specialisation; y compris la sous^-traitance et le marketing, en

utilisant des societes multinationales ou entreprises statutaires
ou toutes autres entreprises;

ii) accord,entre aiitresy sur la fourniture des raatieres premieres et de

l'energie, l^achat de produits interraediaires et finale, l'actionnariat

equitable, la formation, ,etc. :

4) Rehabilitation des industries utilisant jies intrants locaux

16. La cooperation bilaterale ou multilaterale dans ce domaine implique
notarament x

i) I1 elaboration d'un prograhime integre de rehabilitation tenant compte
des intrants locaux disponibles et leur disponibilite dans la sous-region;

ii) la conclusion d'accords de cooperation pour l'echange et le commerce
de ces intrants locaux et l'achat dec produits finis;

iii) I1importation commune des intrants necessaires a la rehabilitation
des industries concemeee. -r

17o En plus de ces mesures, des accords de cooperation doivent Sti'e conclus

dans les domaines suivants * Sexploitation et l'echaBge. de matieres premieres

et de ressources energetiques, la production et l'echange de produits interme-

diairee et semi-finis, le marketing, la mobilisation dae reeeourcca financieres,

la formation, le developpement de la main-d'oeuvre et l'esprit dfentreprise.

Cette cooperation devrait s'etendre aux domaines-cles tels que la sous-traitance,

la co—production, la programmation industrielle bilaterale ou multinationale,

lee accords dfentreprises communes et la creation d1entreprises multinationales.
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C. Cooperatignrdans le domaine des transports et_ communications ,

18. Le programme de;la deuxieme phase de la Decennie des Nations Uhies pour les

transports et la communication (DTC) a ete approuve par la Conference des

Ministres de la CEA dans sa resolution 237 (XIX) du 26 mai 19o4» Lforientation

generale du programme a pour objectif 1*integration physique &u continent grSce

a lleffort collectif et met l'accent sur l'importance de I1harmonization,

I1amelioration, la coordination et I1integration de certaines infrastructures

physiques selectionnees, certainesTfacilites et services entant que conditions

essentielles au developperaent de la cooperation economique: et sociale en Afriquej

lfautosuffisance collective interne et finalei.ient la creation d'un laarche

commun africain en Han 2000, .. II met un accent particulier sur le developpement

des principales liaisons et communications inter-Etats presentant le plus grand

potentiel dans lrintegration physique de l'Afrique. II s'agit notamment i a)
de corridors de transport existanteou possibles desservant principalement les

nombreux pays africains enclaves; b) le reseau des routes transafricainec con§u

de maniere a. pennettre I1interconnection de^tous les Etats africainEvcontinentaux

par des routes et des bretelles etudiees a cette finj c) des liaisonc aeriennes

inter-africainesegaleraent etudiees pour perraettre des dessertes fr^quentes,

regulieres et fiables entre les pays africains6 i ;

19» Dans le cadre general du programme, la priority devra Stre donnee a 1'entretien

et a la rehabilitation de 1•infrastructure existante de routes et communications

en partant du principe que le probleme-reside en fait dans le manque de soins dont

souffre I1infrastructure existante. Cette approche est fondee sur le fait que

les efforts entrepris pour construire une nouvelle infrastructure en negligeant

celle.deja en existence ri'accroltra pas I1infrastructure utilisable en Afrique

ou contiKtbuera a I1integration physique du continent mais pourrait bieh aggraver

les problemes actuels de transport et de communications en Afrique* Du point de

vue econoiiiique et financier, la rehabilitation ou la reconstruction d"une

infrastructure serieusement endommagee cottte autant, sinon plus cue la construction

de nouvelles infrastructures et les frais dlexploitation de telles voies sont

exorbitants et constituent un obstacle majeur au developpement economique.

20, II faut noter que plusieurs projets sous-regionaux ou regionaux importants,

essentiels a I1integration regionale necessiteront une etroite collaboration

entre les pays africains, Parmi ceux-ci l*on peut citer 5

a) lfetude d!accords*douaniers le long de la route trans-africaine de

;ui couvre trexze pays de la CEDE/iO;

b)< les etudes en vue de la creation de centres de fabrication d'equipement

de chemin de fer dans les sous-regions;

c) les centres multinationaux de formation pour pilotes et techniciens

- c pour l'eiitretien des avions en Ethiopie et au Gabon; <; ;

.... . . . . ■ 'e■''•*. i .'-''

d) la creation .concertee de centres d.tentretien et de revision d'avionsi

■ ■ en ,Afrique| '. ■■ ■ ■ ■ ■ •■'"'■ ■: -;i.^/-' i ■".■

.s) la programiaation optimale des vols en Afrique; - - t
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f) la creation d*un centre de transport regional (MMP-6O-G02) et assistance
aux pays enclaves pour leur transport de transit.

21. Bien que la strategic a long terme pour la raise en oeuvre du Plan d'action

de Lagos et de lfActe final de Lagos dans le doaiaine des transports et

communications demeure la realisation totale du programme de la Decennie, le

Gommet pourrait peut-8tre examiner, corapte tcnu des realit^s afi-icaines,

lfobjectif final qui cst I1integration physique de lJAfrique par un systeme

efficace utilisant au maximum les possibilites de transport et communications.

Au cours de la periode transitoire, tous les efforts devraient etre diriges vers

I'entretien et la rehabilitation des infrastructures de transport et communicationc

existantes surtout pour lee liaisons principales inter-Etats mentionnes plus

haut0 Ceci n'exclut evidemment pas la construction de nouvelles infrastructures

la ou et quand les ressources sont disponibles.

Om Coop^eratioii dans le deyeloppement d^s ressources humaines

22. Un aspect important d*encouragement de la cooperation dans' le domaine du

develQppement des ressources humaines est de renforcer le mecanisne institutionnel

de la region qui a ete cree a cette fin, a savoir, la Cbnferende des miniEtres

charges de la pIanification, du developperaent et de I1utilisation dec ressources

huidaines. Cette Conference constitue un forum dans lequel sont formulees des

politiques et des strategies communes et des programmes realistes sont developpes

et dans lequel le progres du developpement et de I'utilisation des ressources

humaineE appelle une attitude positive et une confiance des Africains eux-mgmes

dans leur capacity de compter sur soi-m&ne. La politique gouvernementale devrait
se pencher sur I1expertise africaine et tous les gouvernements africains

devraient chercher a recruter des Africains dans.les pays voicins avant de

recourir a l'expertise etrangere. Ce n'est qu'apres que de~ telles attitudes

sont developpees a des niveaux appreciables que l*Afrique pourra vraiment mettre
son deetin entre les mains de ses fils et *^n--

23° , De maniere plus precise, la cooperation doit 8tre etablie ou renforc^e
dans lee domaines enureres ci-dessous 1

a) Au niveau ^ous—regional

i) Re^orme dec programmes j Des groupes de travail inter£ouverneraentaux
devraient etre(rais en dlace pour reexaminer et reforr.ier les prs>granu;ies ecolaires
de lrenseignement aecondaire et post»secondaire danc le but ,de'les reorienter
vers'la preparation de carrieres scientifiquec et techniques dont le continent
a besoin pour transforiiier son agriculture, pour le developpement de la science

et de la technologie et pour 1© decollate industriel de I'Afrique.

ii) ■Pj^ufitJ-Qn de r.ianuel_s scolaires et autres, supports educatifs : Dec
equipes specialec sont requises d'urgence pour produire des manuels destines

a I'enseignement secondaire et post-secondaire, d'abord pour souvenir I1effort
de reforme et ensuite pour recluire au minimum les,fuites de devisee qu•occasionne

l'icportation massive de manuels scolaires, ehfin, pour que,l'enseigiieraent et

les etudes en Afrique soient le reflet de la societe africaine, son econoraie
et sa culture.
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iii) Facilitation de jLa_ fflobjilite <fe. A* ftiain-d'oeuyre qualifiee : Les
gduvernements devraiant elaborerdes mesurec dectineee a promouvoir la mobilite

des travailleurs qualifies au-dela dec frontieres nationales au niveau sous-

regional pour un partage plus rationnel dec competences disponiblec pour le

developperaent sous-regional. «

iv) Programmes df assistance technique : Oonc le cadre de groupements sous-

regionaux existants t^lc que la CoiMiunaute economique dec Etate de l'/ifrique de '

1'Ouest ou la Communaute des Etats.de l'Afrique centrale, des programmes .

d1 assistance techniques devraient e"tre mic sur pied de telle ».ianibre que chaque

foic que cela est possible lee competences requisee par lee Etats membres puiseent

©tre recherchees d'abord au sein de la sous-region pour que I1experience acquire

dans I1amelioration des methodes de travail puisse etre partagee*

v) Jeyelpppejnent des programmes de formation dans les jtojaajnea cle> t Les

institute de formation existants au niveau national devraient examiner entre eux

la possibilite de confier a l'un d'eux le rOle principal dans la formation dans

certains domaines cles pour chaque sous-region- Les domaines qui beneficieraient

le plus de ces dispositions seraient 1'administration et la gestion du developpement,

la technique, la science et la technologie, .la climatologie, la formation des

maltres et la formation des formateurs*

vi) Les conseils nationaux des examens, la ou ils existent devraient se

concerter pour une meilleure integration destinee a soutenir l'effort d'harmoni-

satibn des programmes dans la sous-region. A cet egard, l^exemple du Conseil

ouest africain des examens devrait ^tre suivi par les gouvernements des autree

!sbus-regions.

b) Au niveau regional

i) Cooperation _techniffue dans^ 1*utilisation des ressources[ humaines : Les

chefs d'Etat et de gouvemement, dans leur declaration sur la cooperation, le

d6veloppement et l'independance economiques, declaration faite en 1$73» avaient

demaiide aux Etatc iaembres"de donner la priprite a la cooperation dans 1'echange

de la main-d"oeuvre entre pays africains". Le besoin se fait sentir maintenant

pour une action concertee en vue de la raise en oeuvre effective de cette

recommandation„

ii) Lutte contre l'^sxode des__ competences : Lee gouvernement3 africains

devraient accorder une plus grande priorite au recrutement d'Africains qualifies

en provenance dfautres pays africains lorsque le besoin s'en fait sentir plutOt

que de recourir a une wain-d'oeuvre exterieure a la region, Ceci aurait pour

effet de maintenir au sein du continent un grand norabre de cadres qui seraient

autrement perdus, tres probablement au benefice du monde developpe. A cet effet,

les repertoires des experts africains devraient Stre consulted davantage par les

gouvernements africains pour identifier les cadres africains a recruter dans la

fonction publique, les organisraes parastataux et les projets dlassistance technique

dans leurs pays respectifs. Les gouvernements devraient egalement s'efforcer de

localiser et de recruter les Africains qualifies employes par les gouvernements,

1'industrie et les universites des pays developpes. A, cet effet, ils devraient

prendre une part plus active dans le programme mixte CEA/lCM pour le retour des

competences en Afrique.
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) O^yelofypement^ de centres pilotes pour; l'enseignemavt^ etr la recherche

dans de nouvcaux domaineo de formation I La criao en Afriquo a mia en luqiore

la faiblesse des cbrinaissances sur le continent,, II y a lieu d'identifior lee

institutions existantes ayant la capacite d'agir en tant qu*institution pilote

dans certains domaines de recherche et d'enceignement pour qu'ils soient

transformes afin de servir lee besoins de formation et d'enseignement dans ces

domaines. Ceci pourrait neceseiter l'elaboration de nouveaux programmes dans

des nouveaux domaxnes de la science, la teehnologie et la technique ou la

creation d*un corps de connaissances dans Ifenseignement non traditionnel tels

que I1exploitation des ressources aquatiques souterraines, les nouvelles sources

d'energie, la secheresse et la recherche sur la desertification, «tc#

iv) , Soutien aux instituts regionaux de formation et de recherche existants i

Les instituts de formation et de recherche deja mis sjir pied dans tin esprit

d1autosuffisance collective n*ont pas encore vraiment beneficie niateriellement

ou finaneierement, du soutien des gouvernements de la region* Les gouvernements

africains devraient contribuer davantage au developpement et a l'entretien de ces

institutions en reglant leurs contributions et en utilisant les installations

disponibles de maniere plus efficace«

v) Planificat^on ^e lamain-dToeuvre et de l'en^loi : Les gouvernements

africains devraient coordonner leurs efforts, dans la planification de la main-

d'oeuvre et de l'emploi en echangeant les experiences par le developpement an

comraun de donnees, des instruments de recherche et de mesure de m6me que

l'harmpnisati.on,des plans surtout concernant lee marches exiguo# Pour que la

cooperation en matiere de ressources humaines soit significative, il est essentiel

que les strategies, les approches et lee politiquec soient harmonisees. Ceci

pourrait ameliorer la coordination au niveau de la planification des ressources

humainea, dormant ainsi une mSme orientation aux efforts de developpement des

ressources humaines, et a 1'effort entrepris. Les pays africains devraient

egalement entreprendre et soutenir les efforts en vue. de la formation inter-

industries pour les.professionels, les cadres et les techniciens afin d'accrottre

les possibilites d'accuerir des competences industrielles pratiques et ainsi

augmenter la production sur le continent.

III. PIATEFORME COMMUKE POUR UNE ACTION INTERNATIONALE

24* Depuie la,creation des Nations ISiies aprec la Qeuxieme Guerre mondiale,

plusieurs p^ateformes pour les negociations internationales ont ete creees,

Parrai celles-ci l'on peut citer s la Conference des Nations Uhies pour le commerce

et le developpement (CNUCED)* I'Accord general sur les tarifs douaniers et le

commerce (GATT), le Fonds monetaire international (FEvil), la Banque internationale

pour la reconstruction st le developpement (Banque mondiale), et la Convention

ACP-CEE de Lome- Le probleme n'est done pas l'absence d'une plateforme communec

II s'agit plutet de l'attitude des pays industrialises (de l'Ouest comme de

l'Est) envers ces plateformes. L'experience a montre clairement que ces platefortnes
n'etaient pas adaptees aux besoins et aux attentes des Africainc, Cela peut Stre

attribue directement au manque d1engagement de la part des pays industrialises

pour creer un yeritable mecanisme de consultation au niveau international fonde

sur le principe dlMuniversalite", Cela est mis en evidence par le fait que les

pays en,developpement sont bien souvent absents des consultations concernant des

decisions des pays industrialises ayant des incidences negatives cur eux.
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25« Dans le but d'ameliorer l'efficacite de la plato£prme internafcibnale d*action,

deuxjfot-ums ..different^ntaiS quelqui p^ji".s.emb?.ables' eleyj^aijent^ffcr^^.^ .-

enviefegeW.*'1'ii'-sVagi'ir.'iie'a)lla plaieforme.:Su'd"-$uci enfc're-pays" en-deVeloppement
dansr le;■■' monde et'b) la plateforme'Sud-Nord -entre lee pays en developpement et

les days developpes. . '

A.1 •■ Dialogue Sud-Gud '.'',_' ,. ' ■ ■

25. Pendant les trois decehnies ecoulees, les pays en developpement-ont mis

sur pied das plateformes tid discussions non pas seulement entre eux mais
egaleraent pour-adopter une position commune lors de leurs negociations avec lecf

pays industrialises. ; A cet' effet,''la'creation du Groupe dec 77 a amorce une
nouvelle forme de dialogue entre pays en developpement.. En m&iie te.mps+- le
;Progr^rime d.'Arusha pour l'autosuffUsance, -collective et le cadre des negbciationfi>,

de mgme que le Prbgrafome d'action de Caracas, ont &randementI contribue ^a la ;
comprehension des prbblefties a'interSt commun ,parmi les pays en developpement*-

Cependant, j>eu de realisations tangibles sont'. \ mettre a l'actif de ces dernlfers
etant dbnrie que les differents grouper.ients du S^4 continuent A donner la premiere
priority atk liens ^ud-Nbrd. Pour qu*un nouveau dialogue plus: efficace puisse

etre entrepris entre pays du Sud, les propositions suivantes devraient &tre

prises en consideration. .!

i) Le Groupe des 77 ;en tant qu'institution permanente_ ■ ;

27- Dans le btrt de renforcer le dialogue Sud-Sud dans le cadre du Groupe ,des 77
les pays en developpement devraient examiner la possibility d'instaurer un => . - ■

nouveau systeme de suivi pour la mise en oeuvre des resolutions adoptees a la <
CNUCED, au-GATT, le Wil, *la Banque mondiale et les ,ACP-CEE. Chaque, .Session
internationale deVrait gtre suivie d*une evaluation, et d,Jun exampn de leurs ■ . .

preoccupationsmajeures et ^ des intervalles reguliers entrs lea sessions, de la
CNUCED P^r exew^le; les pays en developpement devraient f^ire en cort;e que la
mise en application des'resolutions et decisions prises au niveau international

profite au: maximum ^ tous les pays en developpement concernes. i.^n ce^qui ■

concerns la CNIJCSD,^ eette evaluation devrait avoir lieu au moins^une Zois tbus
les deux ans et devrait Stre if aite au niveau ministeriel. TSi dee elements d«un
tel systene serait de determiner quel r61e le proupe des 77 lui-raeme pourraxt ,=
jouer dans la mise en application des decisions adoptees lors de ces cessions,

Cette proposition est d'autant plus approprife que jusqu'a present aucune

evaluation globale n'*a ete faite par le Groupe dec 77 .sur les resultats des
sessions de la CNUCED ou d'autres plateformes. Cette situation.diminue quelque
peu I'efficaoite des strategies du Groupe par manque de continuity et de
coherence, Compte tenu du r61e grandissant du i.iouvement des, non aldgnes; dans

les questions ecbhomiquesj^n nouveau systeme de cooperation et de consultations

devrait eirre institue entre le Groupe des 'f7, et la Conference des pays non

aligner pour presenter un front commun lors des negociations*avec les pays

industrialisest r •

ii) Conference des pays non alignes^ _ , . - -

23o Depuis- deja quelque teraps, un fdrum ou un dialogue Sud-Sud efficace a pu ■ -^
avoir lieu a ete la Conference des lion alignes,, Les pays africains ct leurs
leadersront joue un r81e de premier, plan a cet effet. . Les pays non alignes ont
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joue un r6*le de catalysaur. important dans.la prise de conscience par les pays

en .developpemont, de leiirc problemes economicues et ilc ont agi cornme un

groupe de pression dans ues divers forums internationaux* Par.exemple, la

convocation de la CN1XSD I en I964 a suivi de peu la Conference des pays non

alignes de Belgrade, en 196l» Quelques annees plus tard en 1973F ^-e Sonimet dee

non aligned a Alger avait lance un appel pour l'institution d;un nouvel ordre

economique international cui fut adopte par la suite en 1974 ^ 1^ fiixieme

session extraordinaire de l!As.sembIee generale dec Nations Unies* D'autre part,

le Soioraet des pays non alignes de la Havane qui s!est tenu en 1979 avait

preconise le coraraencement des negociations globales et adopte dec directives

de politiques sur le renforcsment et l'autosuffisance collective dans les pays

en developpement. . .

29* Plus recemment, -lo septierae Soinmet des pays non alignes qui s'est tenu a New

Delhi enmarG 19^3 avatt aff.i;.-:^e la neces^ii'e d:une cooperation economiquc plus
£troite entre pays en developpement en tant quTinstrument essentiel pour

l'autosuffisance collective et pour l'accroicseraent du pouvoir de negociations

des pays en developpement;, Le Soaunet a egalemer»v fait des propositions concretes

et des recoiiimandations qui ont joue un r61e important dans la definition de la

Plateforrae de Buenos Aires.

30* La Conference des non alignes s'est done revelee comme etant un forum

efficace du dialogue Gud-Sud. Cependant, danc le but d'accroltre le rdle de ce

forum, les pays africairis devraient proposer la creation d'un secretariat

approprie comrae element permanent de la Conference des pays non alignec* Ce

secretariat aurait pour tSche entre autres les fonctions suivantes : a) servir

en tant qu'organe technique et organique de la Conference pour etudiei^ et suivre

sur une base reguliore la raise en oeuvre des decisions et des resolutions

adopteee dans les instances internationales; b) apporter son assistance et son

soutien lors des reunions dec dil'ferents organes du Mouvementj c), coordonner la

position des pays non alignes en tant que groupe homogene lors des reunions de

la CNUCED, tie. la Banqu-e liiondiale, du Fonde laonetairc international ejt des autree

organisations inteiaiationales. Un tel mecanisitie ou une telle institution une

fois1 etabli devrait perwettre la liaison et la coordination de ses activites
avec le Groups des 77? les commissions econotniques regionales der. Nations Unies,

do m€me que les organisations politiques telles que I1Organisation de I1unite

africaine (OKA.), l'Accociation des pays de l'Asie du Gud-Est (ACE/iN), leSysterae
economique de l'Amerique latine (GELA)

B. Le dialogue Gudr-Npra

31. Oi ne dira jamaie assez que malgre le fait que lf interdependance economique

est absolument essential pour une reprise saine de l'economie mondiale grSce a

laquelle les pays industrialises et les pays en developpement peuvent tirer un

parti equitable, le cadre de cette interdependence a ete orierite a 1'avantage

des pays industrialises. En consequence, un nouveau cadre devrait Stre trouve

au niveau des plateformes intemationales Dour cuivrs arec efficacite 1Texecution
des decisions et recommendationc adopteee dans ces foruras. A cet effet, les

pays en developpement devraient £tre pr8ts a assuiner leurs responaabilites en

mSme temps que les pays industrialises* Les pays industrialises de leur cOte,

devraient renoncer aux tactiques dilatoircs qui retardent ou handicappent la miso

en application des decisions prises dans lee instances internationales. La
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plateforme actuelle fonctionne de telle maniore qu'au niveau international 25 P» 100

de la population jouit de 75 P» 100 des richesses mondiales tandis rue 75 P« 100

de la population se partage seuleinant 25 P« 1C0 des richeasec totales du monde«

Afin d'ameliorer la structure de la plateforme en vue de hegociationc 3ud-NQrd,

lee pays africains devraient envisager les propositions cuivarites,. en consultations

avec les .autres pays en developpement ;

*■) ^tensification des_ consultations internationales

32* Les pays en developpement devraient encore une fois intencifier leiirs efforts

pour amencr les pays industrialises a ameliorer les raecanismes de consultation

avec les pays en developpement au sujet de tous les aspects de i'econoiaie

mondiale en particulier les questions relatives au commerce international, la

monnaie, les finances, I'energie, la technologic, l'industrie et la security

~alimentair'e globale, en tenant compte de IHnterdependance actuelle entre nations-

Les pays developpes devraient ggaleraent resistor a la tentation dI"unilate"ralisme11

dans les decisions concernant ces problemes specialement lorsqu'elles ont un effet

negatif sur les pays sn developpemento

ii) Mise ne application des decisions prises

33* Du point de vue de l'Afrique, une dec grandes faiblesses du systeme '

econoroique international reside dans son incapacity d'appliquer ees propres

decisions ou resolutions ine"me lorsque un consensus general a ete atteint et

specialement les decisions qui concernent plus directement l'Afrique0 11 faut

nbter que la tendance a la "polarisation1^ des inter&ts et a la politisation du

systeme de prise de decisions a la CNUCED et dans les autres instances a ete

largement responsible de la non execution des resolutions et autres decisions.

iii) EKamen des institutions internationaleE actuelles

%> Les plateformes d1action commune actuolles tclles que lee institutions nees

des accords de Bretton Woods (Banque mondiale et Fl.il) ont ete creees dans un
toutautre climat international econoraique et politique. M6me des instances plus

recentes telles que la 'CWUCED se retrouvei^t dans un environnement different de

qelui dfil y a 21 ans, II existe un sentiment general que ces institutions

devraient Stre revues et les pays africains devraient done entamer uno action

collective pour la revision dee mandats et dec operations des principales

organisations chargees du commerce, de l'econonie et des questions monetaires

et financieres. Au cours des dernieres annees, un grand debat s'ect ouvert sur

la question de sayoir si des institutions comine la GNUCED, la Banque mondiale et

le Fonds monetaire international sont sufficaimaent armees pour faire face au

besoin de renouveau de I'economie mondiale. ICh consensus ce dega^e pour affirmer

que les structures et les operations des institutions nees des accords de Bretton

Uoods devraient 6tre revues pour @tre mieux adaptees aux besoins des pays en

developpement. De toute evidence, a ;.ioine qu*une telle revision ne soit faite

et que de nouveaux n»andats r.oient elabores et decides, aucune ne>ociation ne

pourra changer de maniere significative la tendance a la "politisation" et

partant, la polarisation des attitudes des differente groupes d'inter&t dans

la plateforme actuelle.

I;
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iv) Session extraordinaire de l'Asscuiblee Renerale .4es Nations Plies
sur la crise ecofloiMiqua raondiale et la reprise

3S« II est evident c/ue toutes les platefonsics de dialogue propocees au niveau

sous-regional, regional, Sud-Sud ct Sud-Nord ceraient beaucoun plus efficaces

si elles etaient completees par une discussion generale sous les auspices d'une

_ Assemblee generale cles Nations Ufiiec coneacree exclusivernent aic: questions

* £ " economiques uiondialoc at :_ui iasttrait Isaccenv cur Ics be^oinc re^ls des pays
en developpement, A cette fin, les pays africains pourraient proposer la itenue

d'une session extraordinaire de l'Assembleo generale sur la crise inondiale et

la reprise. L'ordre du jour de cette session extraordinaire acrait arr&te par

la vole de negotiations. Toutefoic, il pourrait con^orter lee derniers rapports

sur la situation du developpeiaent dans le monde, la distribution geneVale des

richesses et les consequences de la crise raondiale sur les differences regions-

L'ordre du jour de cetto session extraordinaire serait prepare par le Secretaire

general des Nations Uniec en consultation avec toutec les agences cpecialisees

Nations Diies, les commissions econoniiques regionalec et la Conference des

1'nan alignes0 :

1

IV. CONCLUSIONS

36* Aux niveaux sous-regional et regional, un dee aspects iiuportants dans la

plateformc coiiunune est ^ue le Plan d:action de Lagos prevoit l'autocuffisance

collective aux niveaux sous-regional, regional et interregional dans le contexte

general de la cooperation Sud- Sud et dans lee domaines de la cooperation

economique et technique. Le Plan d:action de Lagos suggere des moyens efficaces

pour faire face a 1•effondrement de la structure actuelle des negociations

internationales. rk cette fin, il faut reconnaltre que la cooperation dans les

domaines de la science et de la technologie, l'inuuctrie, le developperaent des

ressources huwainec, le conuiierce, la raonnaie, les finances, les transports et les

communications, constitue le moyen le plus efficace qu'auront les pays africains

pour faire face a la criso economique actuelle., IA ..cle. j.u- PT0'3^^10 st que les
Africains doivent j.voir confiance en eux^mfeucsL-ppur^ resoudre cette crise dans le

cadre des plateforraes deja mises en place aux niveaux .spju^jre£ijmal et regional^

Pour cela, les attitudes negatives envers lee produits africains, lee technologies

et I1expertise qui sont dec sequelles du colouialieuie et du neo-coIonialisme

doivent Stre modifieec et cela constitucrs un prer;:iar par vers I1 emancipation et

lfautosuffisance econouique.

37- Au niveau international, la position de force dans la recherche de nouvelles

forues de dialogue international provient du fait que consideres danc leur

ensemble les pays ©>. developpemont ont pratxqueraent toutes ressources de base

(rescourcec naturellec et humainec necessaires pour un developpeiiient auto-centre).
2n particulier, l'/*fric;ue a egalcanent un pouvoir de negociation immense vis-a-vis

des pays industrialises, principalement en ce qui concerns lee produits r.iiniers

et les matieres premieres agricoles. D'autre part, les pays en developpement

consonanent plus ds 30 P» 100 des exportation© totales des princi.paux pays

industrialises. Par consequent, un echec de la plateforme Internationale serait

egalement desastreux pour les economies des pays industrialises dans plusieurs

secteurs et specialeraent sn augmentant le chfiraage. Dans lJelaboration d^une

plateforme pour un nouveau dialogue, il faudrait done tenir coinpte du fait que

les negociations internationales ne pourraient $tre significatives que si toutes
les parties reconnaissent le r©le capital de ces negociations dans le developperaent.
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33- ll act tree preoccupant de ccnstater que plus-deux decenniec apres

l'independance l'Afrique est encore sous-developpee de luaniere generals alors

qu'au cours de la m£ms periode, d'autres payc en developpement tels cue la

Coree du Sud, lflnde, I1Indonesia, le 3resil( le iJexique et l'Argentine sont

sortis de leur etat de cous-developpement et ont atteint un rythme plus rapide

de developpement. II est au'ssi .navrant que de plus en plus des pays africains

retorabent dans la categorie des "raoins avancee" alpr^ qu-ils devraient en sortir.

Cette situation peut ii'cre attribute cii pai-^ia aux sc"i-ucturet> et a la nature des

plateformes de dialogue anterieures aux nxreaux £3ouc--regional, regional et

international qui n'etaiciit pao reellemer.t axeec? cur Is de'/elopoement de 1'Afrique

En realite les relations Gud-Nord sont concuec de telle maniere que le Nord, avec

seulenient 25 P» 100 de la population mondiale poesede plus de 75 P* 100 des

richesses du monde tandis que le Sud, avec 75. P« 100 de la population ne possede

c;ue 25 ?• 100 des richesses.. On ne pourra jaiaiais dira assez que la structure de

la plateforme internationale doit gtre modifiee d*urgenDe afin de repondre aux

besoins des pays en developpement. II est dans I'inte*r8t de l*&frique-de chercher

a accelerer I1adoption de mesures efficaces pour ameliorer le cadre international

de negotiations et cela dans les meilleurs delaiso




